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Mr le Directeur Académique, mesdames, messieurs,
Aucune réforme  ne doit se faire sans les enseignants. Au contraire, il faut leur redonner de la confiance et de la reconnaissance. La mise en place de la réforme des rythmes scolaires ne peut se faire sans eux. Avec notre mot d'ordre «sans accord, c'est le report» lors de la journée du 12 février, nous avons porté l'exigence que soit pris en compte l'avis des enseignants. Nous réaffirmons qu'il faut se donner du temps pour la concertation mais aussi pour réécrire un décret qui n'offre, à ce jour, pas toutes les garanties de réussite. Nous rappelons ici que pour réussir la réforme des rythmes, elle doit être pensée sur la journée, la semaine et l’année, s’articulant avec les rythmes sociaux et familiaux, élaborée en concertation avec les différents acteurs, et surtout être financée.

Pour toutes ces raisons, le 6 avril, prochain, le SNUipp-FSU avec la FSU appelle à une manifestation nationale à Paris.

En Seine-Saint-Denis, à ce jour, seulement 8 villes sur 40 consultent encore les parents et/ ou les enseignants avec, certainement, quelques villes qui vont basculer sur 2014. Les 32 autres ayant décidé un report en 2014.

De ce fait, les collègues concernés par l’application de la réforme dès 2013 et vivent très mal cette perspective de se voir imposer cette réforme décidée de manière unilatérale par les municipalités contre l’avis des conseils d’école. Ils ressentent cela comme une mesure injuste et arbitraire.

Par ailleurs les représentants du SNUipp sont interrogatifs sur l’organisation des temps partiels pour les circonscriptions « mixtes » 2013 et 2014 : St Ouen /Ile St-Denis, Romainville/Le Pré/ Les Lilas, mais également sur l’intervention et l’organisation des brigades départementales qui risquent de subir des changements de rythmes tout au long de l’année.

La validation des projets des maires étant de votre responsabilité, monsieur le directeur académique, les élus du SNUipp  vous demandent une harmonisation départementale.

Le mouvement intra départemental 2013

La saisie du mouvement 2013 a été fortement perturbée. Tout d’abord par le dysfonctionnement du serveur I-Prof au début et à la fin du calendrier. De ce fait le serveur n’a été ouvert que trois jours hors des vacances scolaires. De nombreux collègues n’ont pu saisir leurs vœux et demandent donc à être réintégrés dans le mouvement initial.

Les représentants du SNUipp attendent que vous accédiez à leur demande.

La CAPD d’aujourd’hui va examiner les exeat exceptionnels.

Or les résultats des permutations, publiés lundi 11 mars, doivent être aussi étudiés.

Pour la deuxième année consécutive, les possibilités de changer de département sont particulièrement réduites. De nombreux collègues vont se retrouver dans des situations personnelles et professionnelles difficiles. Seulement 21 % des collègues ont pu muter nationalement.

Dans notre département, seulement 175 collègues sur 2788 ont obtenu leur mutation. Un taux de satisfaction de 6% (taux déjà très faible l’an dernier avec 8,6%).

Jamais, il n’a été si difficile de changer de département. Le ministère avait pourtant annoncé, il y a quelques années, que la mobilité serait favorisée, que la grande majorité des demandeurs aurait satisfaction.

Le ministère s’est évertué depuis 2007 à modifier les règles sans aucune réelle concertation avec les représentants du personnel, puis en 2012 a continué de prioriser les points pour rapprochement de conjoint et les situations de handicap. 

Quand le ministère prendra-t-il  en compte les collègues ayant de l’ancienneté dans un département ? Dans notre département, même avec 25 ans depuis la titularisation, on ne part pas. 

Ainsi aux difficultés croissantes de l’exercice du métier, au blocage des rémunérations, au non remplacement des maîtres absents, à la diminution des postes de RASED s’ajoute la très forte limitation des possibilités de mobilité.

De nombreux collègues se verront contraints de choisir entre leur vie professionnelle et leur vie familiale. Beaucoup d’entre eux font leur demande pour suivre leur conjoint suite à une mutation professionnelle.

Le SNUipp rappelle qu’il est absolument nécessaire de remettre à plat les règles de mutation et d’améliorer la mobilité des enseignants, en travaillant sur l’ensemble des paramètres, y compris la question de l’attractivité des départements mais également du métier (recrutement, conditions de travail, salaires, éducation prioritaire, etc…).

Dans notre département, la grande ancienneté et le renouvellement du vœu n°1 ne sont plus pris en compte depuis plusieurs années. De ce fait on constate toujours que seuls les rapprochements de conjoint ou les dossiers MDPH permutent, mis à part pour la Guyane. 

Même si 90% des dossiers MDPH ont obtenu une mutation, dans notre département 2 collègues ayant eu les 800 points ne sont pas partis.

Dans l’immédiat, le SNUipp-FSU 93 exige que tout soit fait pour favoriser les Exeat-Ineat lors de cette CAPD et lors de la CAPD de juin en espérant que ces exeat soient suivis d’ineat. Nous vous demandons aussi de revoir les critères d’accord d’exeat car même si le rapprochement de conjoint a été servi, il n’en reste pas moins que des collègues ayant plus de 3 ans de séparation avec enfants, n’ont rien obtenu.
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